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Le Bureau politique du Front National s’est réuni à Bruxelles, le 24 mars 2010. Les membres 
du Bureau, à propos des : 
 
Brillants résultats électoraux du Front National français  
- saluent les candidats FN et leurs électeurs qui ont, à l’occasion des deux tours des élections 
régionales, ont sévèrement sanctionné un pouvoir sarkozien essentiellement médiatique et 
démontré qu’une partie importante de la population a finalement bien compris que le pouvoir 
en place avait repris, comme effets d’annonce, sans les appliquer, les propositions du Front 
National concernant la sécurité, l’immigration et la défense des intérêts sociaux et 
économiques du peuple français ; 
- soulignent qu’en France, les formations politiques représentant la droite nationale sont 
admises à s’exprimer dans les médias, d’une manière très limitée cependant. Cette pratique 
française, absolument contraire au comportement des médias wallons et bruxellois, permet, 
une nouvelle fois, de mesurer l’importance de la dérive antidémocratique imposée, en 
Wallonie et à Bruxelles, par les partis socialiste, humaniste, réformateur et écologiste ; 
- rappellent que le Front national belge, présidé par le député fédéral Patrick Cocriamont, est 
partenaire du Front National français au sein de l’Alliance Européenne des Partis Nationaux ;   
 
Déclarations du président De Decker concernant l’encadrement militaire des jeunes 
délinquants ; effectif policier     
- soulignent que les propositions du président du sénat font suite à de nouvelles et dramatiques 
démonstrations d’insécurité dans la région bruxelloise, qualifiées par le ministre-président 
Picqué de « banalisation de la violence » ; 
- rappellent que de nombreuses formations politiques nationalistes ont inscrits dans leurs 
programmes des formules d’encadrement militaire de jeunes délinquants et qu’en 2005, dans 
un débat organisé au parlement de la Communauté française à l’occasion d’incidents survenus 
à l’I.P.P.J de Braine-le Château, Charles Petitjean a clairement proposé un système 
d’intégration et de rééducation militaire pour certaines catégories de jeunes délinquants. A 
cette époque, il avait été critiqué par les amis politiques MR de M. De Decker. La proposition 
de Charles Petitjean est antérieure aux déclarations de Ségolène Royal qui vont dans le même 
sens; 
- dénoncent les commentaires faits le 10 mars, sur la première chaîne radio de la RTBF, par le 
délégué général Devos, à propos des déclarations du président De Decker. Si évidemment les 
programmes d’instruction, d’éducation, de formation et de prévention doivent être renforcés, 
la mentalité anti-disciplinaire affichée par le Délégué relève d’une conception soixante-
huitarde complètement attardée, pourtant toujours largement soutenue dans les partis de 
gauche et du centre qui gouvernent la Communauté française. Ce laxisme congénital des 
autorités débouche sur une délinquance juvénile sûre de son impunité ; 
 
Recrutement de 300 nouveaux policiers 
- constatent que l’annonce de ce renfort policier par le gouvernement fédéral n’est pas de 
nature à remplir les cadres policiers systématiquement dégradés, année après année, par une 
insuffisance de moyens budgétaires ; 
- répètent que le police doit être organisée de manière à mettre un maximum de policiers dans 
les rues ; 
 



Explosion des mariages blancs et forcés 
- notent, en se référant aux chiffres publiés dans divers médias, l’importante augmentation de 
ces mariages ; 
- constatent que, de l’aveu du parquet et de la police, les cas repérés et sanctionnés par les 
autorités ne représentent qu’une faible représentation de la réalité ; 
- rappellent que le Front National réagit, depuis de nombreuses années, contre cette dérive 
scandaleuse de l’institution matrimoniale. Ces pratiques délictueuses sont objectivement 
encouragées par une politique d’immigration et de regroupement familial lamentablement 
laxiste, commune aux partis traditionnels qui dirigent tour à tour le gouvernement fédéral. 
 
 
Pour le Bureau politique, 
 
Patrick Cocriamont, 
Député fédéral, 
Président du Front National   


